Compte rendu de la réunion d’information à la DGAFP DU 10/9/2015

sur « la dématérialisation du bulletin de paie et de pension et

 la création d’un espace numérique sécurisé de l’agent public » dans la FPE

FSU : Erick Staëlen et Luce Desseaux
Autres OS : CGT, FO, UNSA, CFDT, CGC, solidaires
DGAFP : Ph De Saussure +  DGfip + service pensions
Présentation d’un diaporama par l’administration :

Constat : problème de confidentialité, de distribution tardive de conservation des bulletins de paie, de coût (2,5M/paye/mois) et de développement durable
Objectif : offrir un espace de stockage numérique unique pour conserver bulletins de salaire (attestation fiscale..) et de pension (+ accès au compte individuel de retraite + réponses aux questions posées) accessible de toute connexion internet
Fonctionnement : un accès simple, sécurisé, à ces documents tout au long de la carrière + 5 ans (La CNIL a demandé purge des documents) ; avertissement par mail. Tous les actifs titulaires ou non seront concernés (avec quelques situations dérogatoires). Pour les retraités, droit d’option. 
Document opposable sous forme électronique (impression possible)
Calendrier : test au  ministère de la marine au 2d trimestre 2016 puis début de généralisation en 2017 qui se terminerait plutôt en 2019-2020. Seuls les personnels des ministères (pas les établissements publics) sont concernés. Cependant, l’université pourrait éventuellement se raccrocher au dispositif.
Pour la FSU, il y a besoin de garanties fortes  sur l’accessibilité, et  la confidentialité  des documents. Une politique d’accompagnement est nécessaire des employeurs comme des personnels.
Les organisations syndicales ont évoqué le coût de cette opération, et les conséquences sur l’emploi. L’administration n’est pas en situation de chiffrer et considère qu’il n’y aura pas d’impact sur l’emploi.  FO et solidaires ont demandé le volontariat comme dans le code du travail, l’UNSA le droit de retour au papier.
De Saussure a conclu sur la prudence de la mise en place de cet espace numérique ; un bilan des expérimentations permettra de tenir informées les OS. Un décret simple rendra réglementaire le dispositif le moment venu

